N°.  66z.  Bulletin  des  Lois,  N.°  184. 


ARRETES 

DU  DIRECTOIRE  EXECUTIF, 

Concernant  la  Marine. 

Des  19  Pluviôse  et  Ier.  Ventôse,  an  Vide  la  république  une  et  indivisible. 


1.0  Arrête  du  Directoire  exécutif , concernant  les  ojjîciers 

de  santé  de  la  marine. 

Du  19  Pluviôse  an  VI. 

ÏjE  Directoire  exécutif  s’étant  fait  représenter  la  loi  du  26  janvier  1793 
( vieux  style)  , qui  fixe  le  nombre  et  le  traitement  des  officiers  de  santé  de 
la  marine,  celle  du  6 brumaire  an  III,  portant  que  les  officiers  de  santé 
de  la  marine  recevront  le  traitement  accordé  aux  officiers  de  santé  des  armées 
de  terre  ; voulant  prenlre  pour  l’exécution  de  ces  lois,  les  mesures  qu’exigent 
l’économie  et  le  bien  du  service  ; ouï  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies , 

Arrête  ce  qui  suit  : ' 

Art.  ï.-r  En  execution  de  la  loi  du  6 brumaire  an  III,  qui  assimile  pour 
le  traitement  les  officiers  de  santé  de  la  marine  à ceux  des  armées  de  terre,  la 
solde  des  officiers  de  santé  des  armées  de  terre,  fixée  par  la  loi  du  11  frimaire 
dernier , est  appliquée  aux  officiers  de  santé  de  la  marine , de  la  manière  sui- 
vante : 


Les  médecins  , chirurgiens  et  pharmaciens  en  chef  des  ports  de  Brest,  Toulon 
et  Rochefort,  continueront  a recevoir,  comme  les  officiers  de  santé  en  chef  des 
armees,  la  solde  de  6,000  livres. 

Les  deuxièmes  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  des  trois  grands  ports, 
les  premiers  médecins , chirurgiens  et  pharmaciens  du  port  de  l’Orient , ainsi 
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que  les  chirurgiens  en  chef  cônsultans  des  ports  de  Brest  et  Toulon , recevront 
après  douze  années  de  service , dont  trois  en  qualité  de  chefs  , la  solde  de  4,000  liv. 

Tout  officier  de  santé  de  première  classe , soit  médecin , soit  chirurgien  ou  phar- 
macien , qui  sera  chargé  de  quelques  parties  de  l’enseignement  dans  une  des  trois 
écoles  de  santé  de  la  marine  , recevra  en  totalité  la  solde  de  3, 000  livres. 

IL  Les  officiers  de  santé  employés  dans  les  diverses  parties  du  service  de  la 
marine , seront  classés  de  la  manière  suivante  : 

Les  chirurgiens-majors  de  vaisseau  entretenus,  les  médecins,  seront  de  la  pre- 
mière classe,  et  recevront  la  solde  de  3, 000  livres. 

Les  aides-chirurgiens,  pharmaciens  et  jardiniers-botanistes  seront  de  la  deuxième 
classe,  et  recevront  la  solde  de  2, z5o  livres. 

Les  sous-aides  chirurgiens  et  pharmaciens  seront  de  la  troisième  chasse,  et  rece- 
vront la  solde  de  1,200  livres. 

Les  maîtres  d’hospices  et  les  garçons  jardiniers  recevront  la  solde  de  800  livres. 

Il  continuera  d’être  employé  pour  leservice  des  hôpitaux  et  celui  des  vaisseaux, 
dans  les  trois  ports  de  Brest,  Toulon  et  Bochefort,  des  élèves  de  santé,  qui  for- 
meront une  quatrième  classe,  aux  appointemens  de  600  livres.  On  n’admettra 
dans  cette  classe  que  des  officiers  de  santé  qui,  après  avoir  subi  un  examen  , seront 
reconnus  capables. 

Le  nombre  de  ces  élèves  sera  réglé  d’après  les  besoins  du  service  ; et  par  cette 
disposition,  on  n’admettra  aux  classes  supérieures  à celle-ci  que  le  nombre  d’offi- 
ciers de  santé  auxiliaires  strictement  nécessaire  : ceux-ci  ne  recevront  qu’une  com- 
mission temporaire , où  sera  spécifiée  la  solde  de  la  classe  à laquelle  ils  seront 
attachés. 

III.  Le  traitement  du  commissaire-médecin  , remplissant,  d’après  la  loi  du  26 
janvier  1793  ( vieux  style  ) , les  fonctions  d’inspecteur-général  du  service  de  santé 
de  la  marine  en  la  même  forme  prescrite  pour  le  conseil  de  santé  des  armées,  par 
l’arrêté  du  5 germinal  an  IV,  sei'a  de  600  livres  par  mois. 

IV.  Le  comité  de  salubrité  navale  , créé  par  arrêté  des  représentais  du  peuple  , 
du  2 floréal  an  II,  est  maintenu  sous  la  dénomination  de  conseil  de  salubrité 
navale.. 

Les  chirurgiens  en  chef  cônsultans  des  ports  de  Brest  et  de  Toulon , seront  mem- 
bres de  ce  conseil,  qui,  sous  les  ordres  de  l’ordonnateur,  surveille  et  dirige  le 
service  de  santé  delà  marine,  et  correspond  avec  le  commissaire-médecin  chargé 
de  l’inspection  générale  du  service  de  santé  , dont  toutes  les  parties  continueront 
à être  réunis  près  le  ministre , dans  un  seul  bureau. 

y.  L’organisation  des  officiers  de  santé  de  la  marine  sera  faite  3 quant  au 
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nombre,  d’après  la  loi  du  2 6 janvier  1998  ( vieux  style);  et  quant  au  traitement, 
d’après  celle  du  1 1 frimaire  an  VI,  et  conformément  au  présent  arrêté,  toute  autre 
organisation  étant  et  demeurant  supprimée. 

VI.  Tous  les  hôpitaux  de  la  marine,  dans  les  ports  secondaires , sont  supprimés; 
les  malades  seront  traités  dans  les  hospices  civils  du  lièu  , moyennant  le  prix  con- 
venu par  journée  de  malade. 

VII.  Il  ne  sera  attaché  à chaque  port  secondaire  qu’un  seul  officier  de  santé, 
qui  sera  de  première  ou  de  deuxième  classe  , suivant  que  le  ministre  le  jugera 
nécessaire.  Dans  les  ports  secondaires  où  l’on  construira  , il  y aura  en  outre  un  offi- 
cier de  santé  de  troisième  classe. 

VIII.  Les  officiers  de  santé  actuellement  employés  dans  les  ports  secondaires, 
et  qui  seront  conservés  en  activité  de  service , feront  partie  de  ceux  entretenus 
dans  les  grands  ports  : ils  seront  en  conséquence  portés  sur  les  états  de  revue  des 
grands  ports  d’où  ils  seront  détachés. 

IX.  Il  ne  sera  embarqué  à l’avenir , sur  les  bâlimens  du  commerce  et  sur  les  cor- 
saires, que  des  officiers  de  santé  qui  auront  navigué  sur  les  vaisseaux  de  la  Répu- 
blique, et  qui  auront  justifié  par  un  examen  en  présence  des  conseils  de  salubrité 
navale  des  grands  ports,  ou  par  des  questions  qui  leur  seront  adressées  par  l’un  de 
ces  conseils , qu’ils  sont  susceptibles  d’être  embarqués. 

Les  officiers  civils  de  l’inscription  maritime  dans  les  quartiers,  sont  tenus,  sous 
leur  responsabilité , de  veiller  à l’exécution  du  présent  article. 

X.  Les  coffres  à médicamens  des  corsaires  et  des  vaisseaux  du  commerce  seront 
composés  comme  ceux  des  vaisseaux  de  la  République,  en  faison  du  nombre 
d’hommes  d’équipage , et  de  la  durée  de  la  campagne. 

XI.  L’officier  préposé  à l’inscription  maritime,  et  l’officier  de  santé  de  la  marine 
du  port  où  se  feront  les  arméniens  des  corsaires  ou  autres  bâtimens  du  commerce, 
feront  la  visite  des  coffres  avant  le  départ  du  bâtiment,  en  se  conformant  d’ailleurs 
à ce  qui  est  prescrit  par  les  anciennes  ordonnances  ou  réglemens  concernant  les 
bâtimens  du  commerce  et  les  corsaires. 

XII.  A l’avenir  , les  places  d’officiers  de  santé  dans  les  colonies  seront  données 
aux  officiers  de  santé  employés  dans  les  grands  ports  de  la  République. 

XIII.  Le  réglement  concernant  le  service  de  santé  de  la  marine , annexé  au 
présent  arrêté  (1),  sera  suivi  dans  toutes  ses  parties,  soit  dans  les  hôpitaux,  soit  sutr 
lesvaisseaux  de  la  République. 


(1)  Ce  réglement  a été  imprimé  séparément  pour  le  service  des  hôpitaux  delà  marine.- 
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XIV.  Le  ministre  de  la  marine  est  char  gé  de  tenir  la  main  à l’entière  exécution 
du  présent  arrêté  et  du  réglement,  lesquels  seront  imprimés. 

Pour  expédition  conforme.  Signé  P.  Barras,  président  / 
par  le  Directoire  exécutif,  Le  secrétaire  général , Lagarde. 


2.?  ARRÊTÉ  du  Directoire  exécutif , sur  le  paiement  des  trois 
sous  par  lieue  a loués  aux  marins  voyageant  pour  le  service , 
naufragés  , ou  provenant  des  prisons  ennemies . 

Du  i.er  Ventôse  an  VI. 

Le  Directoite  exécutif  , sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, ARRÊTE  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Le  paiement- des  trois  sous  par  l’eue  de  conduite,  indépendamment 
du  port  de  hardes  , alloués  par  les  arrêtés  du  Directoire  exécutif,  des  z ventôse 
et  28  germinal  an  V,  conformément  à la  loi  du  27  brumaire  an  il! , aux  marins 
et  ouvriers  voyageant  pour  le  service,  naufragés  ou  provenant  des  prisons  enne- 
mies, sera  fait  à l’avenir  dans  chaque  chef-lieu  de  quartier,  par  les  officiers 
d’administration  de  la  marine  chargés  de  l’inscription  maritime  , auxquels  il  sera 
adressé,  par  L’ordonnateur  ou  commissaire  principal  de  l’arrondissement,  les 
fonds  nécessaires  à cet  effet. 

II.  Le  logement  en  route  continuera  à leur  être  fourni  , comme  par  le  passé, 
par  les  administrations  municipales,  en  vertu  de  l’arrêté  du  2 ventôse  an  V;  et 
ce,  sur  la  présentation  d’ordre  de  levée,  congés  ou  passeports  en  forme,  émanés 
des  officiers  d’administration  de  la  marine,  préposés  à l’inscription  maritime,  con- 
suls de  la  République  française,  ou  agens  chargés  de  l’échange  des  prisonniers 
de  guerre, 

III.  Les  dispositions  des  arrêtés  des  2 vensôse  et  28  germinal  an  V,  sont 
maintenues  en  ce  qui  n’est  pas  contraire  au  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé , et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  son  exécution. 

Pour  expédition  conforme,  signé , P.  Barras,  président ; 
par  le  Directoire  exécutif  , le  secrétaire-général , Lagarde; 
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